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Facilitation des échanges
Étude de cas:
Mise en œuvre des décisions anticipées à Trinidad‑et‑Tobago
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Établi par:

DERYCK CATEAU: FONCTIONNAIRE DES DOUANES ET ACCISES

I.  Aperçu général

Les deux îles de la République de Trinité‑et‑Tobago constituent l'une des principales économies des Caraïbes et elles enregistrent un volume important d'échanges commerciaux.  Les autorités ont reconnu que la vitesse à laquelle les marchandises étaient dédouanées à l'importation et à l'exportation avait des répercussions significatives sur le progrès et le développement économique du pays.

Un environnement propice sur le long terme, favorisant l'investissement pour générer de nouveaux débouchés commerciaux, était nécessaire.  Face aux exigences de la mondialisation et à l'évolution constante du contexte commercial, la Division des douanes et accises de Trinité‑et‑Tobago devait lancer un programme de réforme et de modernisation pour pouvoir atteindre ces objectifs.  Elle devait mettre en place des procédures et des processus opérationnels pour améliorer les services fournis et faciliter les échanges, afin de satisfaire effectivement et efficacement ses clients externes et internes.

C'est pourquoi la Division a envisagé d'automatiser complètement les opérations douanières.  Un lien avec le système SYDONIA ayant été établi dans les années 1990, il a été décidé de mettre en œuvre la version la plus récente de la CNUCED, SYDONIA Monde.  Pour compléter ce processus d'automatisation, un certain nombre de mesures de facilitation des échanges étaient requises, et notamment la mise en place d'une procédure facilitant l'adoption de décisions anticipées contraignantes.  Il était prévu que ce processus n'implique aucun autre organisme gouvernemental que de la Division des douanes et des accises.

Plusieurs raisons motivaient la mise en place d'un système de décisions anticipées contraignantes:
· nécessité d'informer la communauté commerçante à l'avance et dans un souci de prévisibilité;
· plaintes présentées par des importateurs et des exportateurs au sujet du manque d'efficacité de certains aspects du processus de classement (impossibilité de dédouaner des marchandises aux ports d'entrée en raison des lenteurs bureaucratiques);
· reconnaissance de la nécessité d'être en conformité avec la Convention de Kyoto révisée;
· participation directe au Groupe de négociation sur la facilitation des échanges (la Division a compris que l'article X du GATT "Publication et application des règlements relatifs au commerce" énonçait des obligations en matière de transparence et prévoyait un recours judiciaire pour les questions douanières concernant les Membres de l'OMC);  et
· plusieurs litiges en matière de classement survenus à l'arrivée de marchandises aux frontières, ayant fait prendre conscience à la Division de la nécessité de mettre en place des mécanismes facilitant la présentation aux douanes par les négociants de demandes relatives au traitement potentiel de leurs marchandises à l'importation et à l'exportation.

Jusqu'à présent, un certain nombre d'avantages ont été obtenus:
· les négociants peuvent maintenant obtenir des renseignements précis et contraignants avant l'arrivée des marchandises au point d'entrée;
· les cas susceptibles de causer des litiges entre les autorités douanières et les négociants au sujet des positions tarifaires et de l'origine sont réduits et dans certains cas éliminés;
· avec l'application de SYDONIA Monde, le dédouanement automatisé, le dédouanement avant arrivée et la mainlevée électronique sont facilités par des décisions anticipées;
· ces décisions étant rendues publiques et disponibles sur le site Web de la Division, une base de données est à disposition de la communauté commerçante;
· les décisions douanières étant prises avant le dédouanement, la coopération et la confiance font partie intégrante de la relation entre négociants et autorités douanières;
· la transparence est renforcée grâce à la publication des procédures permettant d'obtenir une décision anticipée.

La communauté commerçante bénéficie de ces améliorations, en particulier les investisseurs, à qui cette nouvelle procédure douanière permet d'obtenir des renseignements sur le classement tarifaire;  les marchandises importées sont dédouanées rapidement, et à des coûts réduits.  Un processus plus transparent et plus prévisible a ainsi été mis en place.

II.  Cadre

Des modifications ont été apportées à la Loi douanière – loi n°17 de 2007 – pour prévoir la variation de certains droits et taxes et pour introduire d'autres dispositions concernant des questions fiscales et connexes.

Cette loi facilite les décisions anticipées, et dispose ce qui suit:


"Le Contrôleur pourra rendre des ordonnances générales à l'intention des fonctionnaires sous forme de décisions concernant le classement des marchandises visées à l'Annexe I."

À cet égard, la politique de la Division a été renforcée par l'établissement d'un Comité du classement tarifaire chargé de gérer les décisions anticipées.  Ce comité est composé comme suit:
· un contrôleur assistant à l'évaluation – évaluation et commerce international

· un contrôleur assistant – ports

· un contrôleur assistant – services centraux

· un agent de recouvrement – recherche, planification et classement

· un agent de recouvrement – "salle unique"
· un fonctionnaire des douanes et accises – Classe 11

En outre, le Comité peut demander conseil aux autres ministères gouvernementaux ou à des experts d'organisations du secteur privé, en fonction des besoins.  Après délibération, il communique ses conclusions au département juridique de la Division des douanes et accises pour examen, puis au contrôleur pour approbation.  Une décision est juridiquement contraignante pour la Division pendant six mois.

La communauté commerçante a été informée de cette nouvelle procédure sur Internet, et par avis aux importateurs, à la Chambre de commerce et à l'Association des fabricants.

III.  Mise en œuvre et leçons à retenir


La mise en œuvre a eu lieu dès que les fonctionnaires de la Division ont été informés de l'introduction de la législation le 11 mars 2008.  La législation a normalisé et réglementé le système existant d'examen du classement, ce qui a facilité la transition.  Entre autres facteurs positifs, aucun autre organisme n'étant impliqué la mise en œuvre n'a pas été trop complexe.


L'une des principales leçons à retenir est que tout système de classification des marchandises peut faire l'objet d'améliorations et que des adaptations et des ajustements sont nécessaires au moment où le système est mis en œuvre et opérationnel.  On ne peut pas prévoir toutes les questions qui se posent.  Par exemple, au début, la Division a été inondée de demandes de décisions anticipées, de sorte qu'il a fallu mettre au point un système pour enregistrer, numéroter et traiter ces demandes dans un délai raisonnable.

Afin de répondre aux besoins des fonctionnaires concernés en matière de formation et de renforcement des capacités, la Division a pu utiliser son centre de formation régionale, qui dispense des cours sur la classification tarifaire et les règles générales interprétatives et qui applique aussi la plate‑forme d'apprentissage en ligne de l'OMD.  La mise en œuvre du programme relatif aux décisions anticipées s'est appuyée sur la base de données du Système harmonisé de l'OMD, et aucune assistance technique additionnelle n'a été nécessaire.

Plusieurs facteurs ont contribué à la réussite de la mise en œuvre de l'initiative sur les décisions anticipées:
· attitude proactive des responsables de la Division;

· réforme et modernisation des pratiques de la Division;

· adoption des normes et meilleures pratiques internationales;

· participation au Groupe de négociation sur la facilitation des échanges (GNFE);  et

· collaboration entre les douanes et le monde des affaires.

Par ailleurs, la mise en œuvre n'a rien coûté aux entreprises.  Les renseignements ci‑après sont toutefois requis pour faciliter le processus:
· une description complète des marchandises, y compris les noms commerciaux, le cas échéant;
· la composition des marchandises;
· une description du processus de fabrication des marchandises;
· le conditionnement des marchandises;
· les documents, dessins, photos et schémas du fabricant concernant les marchandises;  ou
· un échantillon suffisant pour effectuer les essais et analyses chimiques appropriés, le cas échéant.

L'importateur peut aussi inclure, dans la mesure du possible, le classement qui lui semble correct et une justification.  Les demandeurs sont avertis que la présentation d'un dossier incomplet retardera d'autant la décision anticipée.
Une décision anticipée est contraignante pour l'administration dès qu'elle a été rendue et elle est valable pour une période de six (6) mois.  Une fois qu'une décision a été rendue, elle n'est applicable à l'importateur ou au demandeur que si les marchandises présentées et les marchandises décrites dans la décision correspondent en tous points.
__________

